
Nouveau ministre : SUD éducation exige
la satisfaction des revendications des

personnels

Le gouvernement nommé aujourd’hui s’inscrit dans la continuité du précédent.
Sa  composition  ne  laisse  aucun  doute  quant  à  ses  objectifs  :  mener  une
politique  de  casse  des  droits  sociaux  et  en  particulier  de  nos  retraites,  au
service  des  intérêts  des  capitalistes.  Le  départ  de  Jean-Michel  Blanquer  est
incontestablement un soulagement pour les personnels.  Ces cinq années de
politique libérale et réactionnaire ont profondément dégradé le service public
d’éducation. 

Dans ce contexte, la nomination de Pap Ndiaye est un désaveu des aspects les
plus  réactionnaires  et  nauséabonds  de  la  politique  menée  par  Jean-Michel
Blanquer.  Néanmoins  le  programme  de  Macron  en  matière  d’éducation
continue  de  laisser  craindre  le  pire  avec  la  casse  du  lycée  professionnel,
l’accroissement de l’autonomie des établissements et la remise en cause des
obligations réglementaires de service. 

Pourtant, il est urgent de redonner au service public d’éducation les moyens
nécessaires pour construire une école plus égalitaire, au service de la justice
sociale et environnementale. Les conditions de la rentrée 2022 sont alarmantes
: il faut créer des postes et augmenter les salaires. 

Pour SUD éducation, certaines décisions sont à prendre immédiatement. 

Le nouveau ministre doit prendre des mesures pour lutter dès à présent contre
les inégalités et la précarité : les décrets relatifs à la cdisation des AED doivent
être  publiés  dans  les  plus  brefs  délais  afin  de  garantir  le  réemploi  des
personnels AED qui finissent leur sixième année de contrat. 

Les conditions d’emploi des personnels AESH sont intolérables : la création d’un
vrai statut de la Fonction publique pour les personnels AESH est un impératif. 

Le  nouveau  ministre  doit  prendre  ses  responsabilités  et  envoyer  un  signal
d’apaisement  aux  personnels  en  mettant  fin  sans  délai  à  la  répression  qui
s'abat sur les enseignant·es de l’école Pasteur de Saint-Denis ainsi que sur les 2
CPE du collège Victor Hugo de Nantes.

Enfin,  l’abrogation des contre-réformes Blanquer (réformes des lycées et  du
bac, Parcours sup’ et loi Rilhac) doit être une priorité du nouveau ministre.

SUD éducation appelle les personnels à se réunir sans attendre et à porter
collectivement leurs revendications pour imposer un rapport de force à
même d’obtenir satisfaction sur les revendications. 

Communiqué de presse
Paris, le 20 mai 2022 

Fédération SUD Éducation
m 31 rue de la Grange aux Belles,      
      75010 Paris

n 01 58 39 30 12  
efede@sudeducation.org
uwww.sudeducation.org
Ftiyi


	Nouveau ministre : SUD éducation exige la satisfaction des revendications des personnels

